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4. La cotisation initiale de tout pays exportateur et de tout pays importa-
ýur accédant au présent Accord conformément aux dispositions de l'article
"XI est fixée par le Conseil sur la base de la quantité garantie que détiendra
ý pays et de la période restante de l'année agricole en cours; toutefois, les
>tisations fixées pour les autres pays exportateurs et pour les autres pays
nportateurs au titre de l'année agricole en cours ne sont pas modifiées.

5. Les cotisations sont exigibles dès leur fixation. Tout pays exporta-
ýur ou tout pays importateur qui omet de régler le montant de sa cotisation
ans l'année qui en suit la fixation perd son droit de vote jusqu'à ce qu'il se
)it acquitté de ladite cotisation, mais il n'est ni privé des autres droits que lui
)nfère le présent Accord, ni relevé des obligations que celui-ci lui impose.
I un pays exportateur ou un pays importateur est déchu de son droit de vote
lx termes du présent paragraphe, ses voix sont redistribuées conformément
lx dispositions du paragraphe 13 de l'article XIII.

6. Le Conseil publie au cours de chaque année agricole un état vérifié des
ýcettes encaissées et des dépenses engagées au cours de l'année agricole
récédente.

7. Le gouvernement du pays où est situé le siège du Conseil accorde une
cemption d'impôts sur les appointements payés par le Conseil à son personnel;
lutefois, cette exemption ne s'applique pas aux ressortissants dudit pays.

8. Le Conseil prendra, avant sa dissolution, toutes dispositions en vue du
ýglement de son passif et de l'affectation de son actif et de ses archives.

ARTICLE XVIII

Coopération avec d'autres organisations intergouvernementales

1. Le Conseil peut prendre toutes dispositions utiles pour assurer l'échange
informations et la coopération nécessaires avec les organes compétents et
s institutions spécialisées des Nations Unies, ainsi qu'avec d'autres organisa-
ris intergouvernementales.

2. Si le Conseil constate qu'une disposition quelconque du présent Accord
'ésente une incompatibilité de fond avec telles obligations que les Nations
nies, leurs organes compétents et leurs institutions spécialisées peuvent établir
1 matière d'accords intergouvernementaux sur les produits, cette incompatibi-
:é est considérée comme une circonstance nuisant au bon fonctionnement du
'ésent Accord, et la procédure prescrite aux paragraphes 3, 4 et 5 de l'article
XII est appliquée.

ARTICLE XIX

Contestations et réclamations

1. Toute contestation relative à l'interprétation ou à l'application du présent
ýcord qui n'est pas réglée par voie de négociation est, à la demande de tout
tys partie au différend, déférée au Conseil pour décision.

2. Toutes les fois au'une contestation est déférée au Conseil en vertu du
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